	Titel 
:
Journée d’information Institut Royal Supérieur de Défense et A04.  

	Datum 
: 
03/06/04

Uur 
:
09.00

Duur 
:
1 dag

Fiche 
:
030604-0900
	Spreker(s) : plusieurs. 

 


Programme de la journée:

0800-0850
1
Briefing général

0900-0950
2
Présentation DGCD

0950-1010
Break

1010-1100
3
Présentation Afrique 2015 + discussion

1110-1135
4
Aide d’urgence + discussion

1135-1200
5
Prévention des conflits et consolidation de la paix + discussion

1200-1330
Standing lunch

1330-1355
6
Présentation Bénin - Gabon

1355-1420
7
Coopération au développement avec le Bénin

1430-1455
8
Présentation Afrique du Sud - Angola

1455-1520
9
Coopération au développement en Afrique du Sud et Afrique australe

1520-1540
Break

1540-1630
10
Expérience Afrique du Sud.

1
Briefing général

Le briefing était prévu pour ceux qui participeront au voyage d’étude en Afrique. 

2
La DGCD

Deux stagiaires-attachés ont esquissé un tableau du contexte et des leçons tirées de la coopération dans le passée et de la politique belge de coopération depuis 1999. Ces éléments sont déjà bien connus par les attachés en formation. 
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Afrique 2015 + discussion

Présenté par M. Breyne, Commandant, Conseiller, Service Général de Renseignement de l’Armée, Ministère de la Défense.

Historique des Nations unies:

90-94 : interventions internationales désastreuses (Somalie, Ruanda) à cause du manque de préparation et d’équipement pour ce genre de tâches.

95-98 : Far West ‘Junior’ : 96/97 : JD Kabila prend le pouvoir à Kinshasa, appuyé par le Ruanda et des sociétés internationales avec des intérêts à court terme.

Les initiatives :

USA : sélection de ‘Focus Countries’, ‘key states’ for the African Crisis Response Unit (ACRI). But : donner aux Africains les moyens pour garder la sécurité grâce à la formation de bataillons. Approche pays par pays. Résultat : fiasco, initiative abandonnée.

France : Renforcement des Capacités de Maintien de Paix (RECAMP). Idem ACRI, mais inter-pays. Exercices en Tanzanie. Résultat : plus utile, concret (p.ex. Bangui : envoi de matériel).

R Uni : initialement absent, mais British Military Assistance & Technical Training (BMATT) était très efficace (p,ex. armée Zimbabwéenne formée : a arrêté à la RDC dans un terrain inconnu l’avancée des Rwandais qui ont une armée sur-dimensionnée et bien entraînée par les Américains).

Chine : saisit des occasions pour le commerce d’armes et des initiatives / investissements dans le secteur socio-culturel.

Russie :  idem Chine, mais commerce / traffic d’armement énorme en Afrique.

L’Afrique depuis 1999 :

· Mandela veut mettre l’Afrique sur la carte et insiste sur l’African ownership.

· Besoin de stabilité entre autres avec NIPAD, mais pas de propos concrets/réalistes ni d’argent. 

Les réalités :

1. Le pouvoir mondial restera aux mains des Américains :

· Clinton : profondément marqué par ’94 : stimule l’armement du Ruanda. 

· Bush : 
- contrôler et exploiter le pétrole et les mines est la priorité ;

- depuis 9/11 : war on terrorism et la sauvegarde de la sécurité des EtUnis dominent par la mise en place de gouvernements forts.

2. Les pays/régions/endroits avec du pétrole importent pour les multinationales pétrolières: ‘Oil out of Africa’ : p.ex. dans l’Ituri : Heritage Oil, société canadienne.

3. US Outlook 2015 selon une étude CIA : quite negative and grim :

· international marginalisation of Africa will have increased

· most African states will miss out on economic growth

· ethnic and communal tensions will rise

· AIDS and other diseases will decimate the population

· S-Africa and Nigeria remain dominant powers, but their economic and stabilising role will be constrained.

· Special relationship between European powers and former colonies in Africa will have virtually disappeared. Filling the void are: NGOs (positive), the rest all negative (crime syndicates, drug traffickers, foreign mercenaries, international terrorism seeking safe havens).

Les pouvoirs de demain ?

D’abord les players ‘continentaux’ actuels sont l’Afrique du Sud, le Nigéria, la Libie, le Sénégal et l’Algérie.

· Afrique du Sud : influence contestable, reçoit des sabotages surtout des anciens ‘frontline states’.

· Nigéria : dans le passé son influence était grande, p.ex. comme policier régional, mais plus tellement actuellement (en Afrique de l’Ouest il y a partout des problèmes).

· Libie : Khaddafi : encore toujours pas aimé, mais 15-20 pays demandent régulièrement de l’aide, p.ex. l’Ouganda, Zimbabwe.

· Sénégal : pour faire la balance linguistique, mais s’est replié sur soi-même

· Algérie : ne joue plus comme il y a quelques années ; s’est également repliée sur elle-même.

· Zimbabwe ? voir ci-haut : intervention en RDC.

Joueurs régionaux :

· Egypte : se considère comme un pays du Moyen Orient

Constat général : beaucoup de pays veulent jouer et ceux qui le devraient, ne le font pas. P.ex. la RDC d’aujourd’hui (contrairement à l’époque du Président Mobutu). Les pays qui veulent combler le vide :

· Ouganda : le Président Museveni est de plus en plus marginalisé

· Kenya : en chute libre, mais avec le nouveau président il y a des possibilités

· Tanzanie : a toujours eu des ambitions mais le président actuel est plutôt faible.

· Angola : est actuellement en train de monter ; possibilités si le président contient la politique dans le pays.

Capacités militaires :

Nigéria :
100.000 personnes, mais n’est plus efficace comme il y a quelques années

Angola :
a tous ses moyens

Ruanda :
comme petit pays, ses capacités militaires sont tout à fait disproportionnées

Zimbabwe :
capacité redoutable, voir ci-dessus sur l’intervention en RDC

Afrique du Sud : n’est plus capable et a beaucoup de problèmes dans le pays.

Production de pétrole :

Plusieurs pays en produisent déjà ; dans d’autres, l’existence de pétrole dans le sousol est connue.

Economic assets (mines, matières premières) :


Idem pétrole.

Démographie :


Vu son taux de croissance élevé, l’Afrique abritera une part de plus en plus importante de la population mondiale, et dans certains pays/régions une surpopulation est déjà ressentie.

National Security Strategy of the US (since September 2002)

· continuent à considérer le Nigéria et l’Afrique du Sud comme pays clé.

· ET le Kenya : rend le Kenya énervé ;

· ET l’Ethiopie : due au ‘war on terrorism’ ?

Concernant les joueurs de demain : qui sera encore là en 2015 ?

· Les Présidents Mugabe, Khaddafi et Mbeki ne seront plus là. 

· De plus en plus de pays comprennent que le Président Kagame en personne représente un blockage à une solution à long terme au Ruanda).

Remplacé par qui ?

· Angola : le Président actuel va-t-il rester au pouvoir ? Il essaie de repousser les élections (maintenant jusqu’en 2004/05)

Scenarios  pour chercher des leviers pour changer le cours de l’histoire :

1. Moyen d’influencer via les missions belges et la diplomatie belge

2. La coopération peut faire la différence en donnant des projets et des portes de sortie à certaines personnes. (sic !).
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Aide d’urgence + discussion

Monsieur Loir a insisté sur le fait que la complexité des crises a augmentée substantiellement. L’aide d’urgence est un des axes d’intervention quand on parle de conflits ou de crises. Les autres axes sont la prévention de conflits et la réhabilitation (ce dernier étant une phase intermédiaire aux activités de développement structurel).

La cellule qui s’occupe de l’aide d’urgence collabore pour la mise en œuvre de ses activités avec des acteurs indirects belges, les organismes spécialisés des Nations unies et le Comité International de la Croix Rouge. Un arrêté royal de 1996 règle l’aide d’urgence belge et établit des critères pour intervenir, il stipule aussi que ce sont les populations qui sont assistés et non les gouvernements. Cet arrêté est cependant largement dépassé pour pouvoir faire face efficacement à toutes les formes de conflits/crises actuelles.

Sur le terrain il existe une bonne relation avec BEFAST qui intervient dans le très court terme, non seulement dans les pays en développement, à la demande unique de gouvernements. Les relations avec les militaires font l’objet de lignes directrices récemment établies par ECHO (programme d’aide indirecte de l’UE) et OCHA (Nations unies). Elles stipulent le cadre de collaboration entre les ONG, les militaires, le gouvernement et les organisations internationales. Deux situations sont distinguées : (1) une situation d’urgence complexe avec un conflit, et (2) un situation d’urgence sans conflit. 

Dans la première situation, seulement l’assistance à la population est visée à travers trois actions : contact direct avec la population, transport de biens et de personnes, et rétablissement d’infrastructures. Les principes de base sont :

· neutralité/impartialité stricte sur le terrain

· une définition nette des tâches et responsabilités d’un chacun :

- aucun support militaire aux parties belligérantes

- le dernier recours est aux militaires et seulement pour des actions purement humanitaires,


- pas de contact direct avec les belligérants, 

- l ‘action est limitée dans le temps et l’espace,


- une bonne conduite est exigée du personnel pendant les actions humanitaires.

Dans le deuxième cas (sans conflit), les actions sont entreprises de préférence sans militaires, quoique les militaires peuvent parfois être nécessaires (p.ex. dans le cas d’inondations).

S’il y a de petits problèmes, ils sont souvent dus à un manque de communication entre la DGCD et les militaires. Une proposition pourrait être d’instaurer officiellement un groupe d’expert qui définit et éclaircit le rôle que chacun est supposé jouer sur le terrain avant de passer à l’action sur le terrain.
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Prévention des conflits et consolidation de la paix + discussion

M. Patrick Dupont a décrit les domaines dans lesquels l’Unité de prévention des conflits et consolidation de la paix sont actifs. Il s’agit de :

· la construction d’un état de droit

· assurer la sécurité humaine

· déminage

· le traitement de prisonniers

· le contrôle des flux d’armes, surtout légers.

Le but des actions dans le cadre de la consolidation de la paix est de diminuer l’écart entre l’action humanitaire et l’action structurelle.

Parmi les 25 pays partenaires de la coopération belge, il y a 7/8 pays ‘fragiles’, la moitié autour des Grands Lacs en Afrique.

Les actions sont regroupées dans la DGCD au sein d’une cellule qui a comme tâches :

· suivre les discussion internationales en la matière et ‘traduire’ les conclusions pour l’ensemble de la DGCD

· la gestion de la ligne budgétaire spécialement conçu pour ces actions

· ‘mainstreaming’ de la prévention de conflits endéans la DGCD et avec le reste du SPF/Affaires Étrangères (p.ex. pour les Grands Lacs) et SPF/Défense (p.ex. le déminage).

Les moyens sont :

· les lignes budgétaires coopération bilatérale/ multi et indirecte : p.ex. du bilatéral pour assister dans la démilitarisation et la réforme policière (Afrique du Sud) ; du multi pour le programme de démilitarisation dans l’Est de la RDC. 

· La ligne budgétaire spécifique : 70% est utilisé pour les Grands Lacs. Cette ligne est utilisée si les autres ne peuvent pas être utilisés ou s’il faut intervenir vite.

Les thèmes ont été énoncés et sont les mêmes présentés par M. Dupont dans son exposé sur la prévention de conflits et consolidation de la paix devant les stagiaires-attachés de coopération quelques semaines passées.

Quelques avis et conseils et un témoignage personnel ont été donnés par l’expert de la DGCD pour les Grands Lacs, Mlle da Camara, concernant le conflit dans la région des Grands Lacs.
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Présentation Bénin - Gabon

Bénin

Il y a quelques années, la Belgique a décidé de continuer avec le Bénin comme un partenaire militaire pour la formation des militaires belges et béninois. La situation était considérée  ‘win-win’ pour les deux parties comme le Bénin cherchait au même moment à diversifier ses partenaires (contacts avec la Belgique, la Chine et l’Allemagne). Le Bénin est également un pays ‘à la taille’ de la Belgique avec une armée de 4000 personnes. Du côté positif on note que le Bénin est un pays démocratique (Président, M. Kérékou) qui sera stable au moins jusqu’en 2006 (présidentielles). Les aspects négatifs sont l’influence du voisin géant, le Nigeria, avec sa corruption énorme et la présence croissante de Nigérians à la frontière, et le Togo avec une contrebande qui menace les intérêts du Nord-Est de Bénin qui a de l’or.

Le revenu national provient principalement du coton (premier produit d’exportation) et le port de Cotonou comme transit pour le Niger et le Burkina et même le Nigeria parce qu’il y a trop de corruption dans les ports du Nigéria

Le futur ? Problèmes possibles à partir de 2006. Kérékou et Soglou se retirent. Les aspirants à la succession essayent de se mettre dans la meilleure position auprès du Président actuel pour recevoir sa faveur.

Gabon

L’influence du Président Omar Bongo, marié avec la fille du Président congolais (Brazza) Sassou Nguesso, se place dans la lutte d’influence anglophonie – francophonie en Afrique (cf. son intervention dans le conflit dans les pays des Grands Lacs). Le fils du Président qui est l’actuel Ministre de la Défense, est attendu comme un candidat aux présidentielles de 2005.

Le revenu provient de la vente de pétrole, de produits miniers et de bois. Le chômage s’accroît. Libreville est une ville dangereuse, le car-jacking est un fléau.  

La présence de l’armée française est un facteur stabilisant. 

Les relations avec la Belgique sont excellentes : le Gabon est un pays sûr en cas de crise pour les NEO (Non-combattant Evacuation Operations).
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Coopération au développement avec le Bénin

Au début des années 90 après le processus de démocratisation, on a observé un redémarrage de la coopération. La Commission Mixte de 1998 a mis l ‘accent sur des projets multi-sectoriels dans deux régions du pays en vue d’y améliorer les soins de santé et le développement agricole. Ce processus a abouti en 2002 sur la signature de deux Conventions Spécifiques. 

L’allègement de la dette avec un fonds de contrepartie couvre 5-6 projets de construction d’écoles, de désenclavement de régions (de Monno avec l’aide de l’armée belge), et dans l’agriculture.

La coopération utilise une partie de la capacité du transport militaire qui assure une communication régulière entre le Bénin et la Belgique. Ce type de collaboration a existé pendant longtemps au Congo/Zaire. 

B-FAST a été mis à l’essai au Bénin au profit de la coopération.

Il n’y a pas d’ambassade belge au Bénin. Il existe une bonne entente entre l’attaché de coopération et l’attaché militaire avec une porte commune pour les deux. 

Une leçon à tirer est le nouveau type de partenariat entre la Belgique et le Bénin qui pourrait/devrait être adopté dans les nouvelles relations entre la Belgique et la RDCongo. 
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Présentation Afrique du Sud - Angola

Angola

Un pays en déstructuration totale avec un nombre incroyable de mines. Le pays commence à se redresser quoiqu’il reste très pauvre. 

L’Angola a l’ambition de devenir une puissance régionale grâce à sa frappe militaire, surtout l’artillerie. Si le Ministre des Affaires Étrangères est au courant de peu de choses, les Services de Renseignements sont les vraies sources d’information. 

Sur le plan financier le pays a des ressources potentielles invraisemblables – le diamant de l’Angola est le plus beau et le plus pur du monde et presque pas exploité. Il est aussi le deuxième producteur de pétrole en Afrique. 

Les aspects négatifs sont l’absence de démocratie (élections reportées), l’infrastructure devenu hors usage (le chemin de fer Benguela – Zambie est en voie d’être réhabilité), et l’armée d’UNITA de 85.000 hommes qui sont toujours présents. A noter aussi qu’il y a encore d’autres possibilités minières dans le pays.

Les Etats-Unis sont très présents et considéré comme allié principal, même s’il y a encore beaucoup de Russes comme conseillers auprès de la Présidence et du Ministère de la Défense. 

Sur le plan régional il y a une lutte d’influence entre l’Angola et l’Afrique du Sud. Pour le moment, l’Angola est un membre non-permanent du Conseil de Sécurité. 

L’Angola reste un pays dangereux avec beaucoup de mines et des bandes armées. Il est à déconseiller de sortir seul le soir !

Afrique du Sud

L ‘Afrique du Sud est active au Burundi avec 700 hommes et veut ce nombre accroître jusque 1400. Cependant, les ambitions du Président Mbeki dépassent les moyens : la Belgique paie p.ex l’intervention Sud-africaine au Burundi. 

Le grand défi dans la phase post-apartheid est de redresser l’inégalité entre blancs et noirs. Comme on veut y procéder rapidement, la qualité des services diminue trop. Dans la force aérienne, seulement un tiers des avions vole à cause d’un manque de personnel.

Il y des problèmes d’acceptation de l’Afrique du Sud par ses voisins et même l’Afrique du Sud ‘noir’ n’est pas acceptée. 

Un des plus grands risques est le crime ; le risque de décéder par les armes est plus grand que par le traffic. Le terrorisme est présent à Cape Town et Durban. 
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Coopération au développement en Afrique du Sud et Afrique australe

Monsieur Herman Boonen a donné un résumé chiffré de la coopération avec l’Angola,  l’Afrique du Sud et le SADC. 

Le point d’attention de la coopération avec l’Angola était la lutte contre la maladie du sommeil ; depuis 2000, l’Angola n’est plus un pays partenaire de concentration. En Afrique du Sud, les domaines prioritaires pour la coopération sont les secteurs de l’énergie, du transport et communication, la sécurité alimentaire.

La coopération avec le SADC est concentré dans les domaines du transport, énergie et la sécurité alimentaire.
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Expérience Afrique du Sud

Le Général Laloux, ancien attaché militaire en Afrique du Sud a fait un témoignage particulier de la situation actuelle de l’Afrique du Sud.

	Bijlagen 
:
Geen

	Comment.
:
 interessante dag om een inzicht te krijgen in hoe onze collega’s militairen de toestand in Afrika beoordelen.  
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